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26 milliàras d euros de relance :
priorité àTinvestissement
Plan Sarkozy Des mesures pour dynamiser la commande publique et aider les entreprises

Eviter de sombrer dans une dépression 
durable, comme ce fut le cas après les 
graves crises bancaires de 1929 aux 

Etats-Unis et des années 1990 au Japon. 
Mais ne pas compromettre la compétitivité 
économique française, comme l’avait fait 
Valéry Giscard d’Estaing après le choc 
pétrolier de 1973, puis François Mitterrand 
en 1981 en subventionnant la consomma-

tion. Nicolas Sarkozy s’est efforcé d’éviter 
ce double écueil en présentant à Douai, jeu
di 4 décembre, un plan de relance budgétai
re axé sur l’investissement et les entrepri
ses. « Notre réponse à la crise, c’est l’investisse
ment », devait-il déclarer, entendant ainsi 
« ne pas sacrifier l’avenir au présent ». D’un 
montant de 26 milliards d’euros, soit 1,3 % 
du produit intérieur brut (PIB), ce plan cen

sé contrer la récession annoncée pour 2009 
et endiguer l’envolée du chômage compor
te deux volets essentiels. Le premier vise à 
soulager la trésorerie des entreprises, en 
particulier des PME : dès le début 2009, 
l’Etat va leur rembourser ses dettes (impôt 
sur les sociétés, crédit d’impôt recherche, 
TVA) à hauteur de 10,5 milliards d’euros. 
Le second volet consiste à lancer immédiate-

t
ment des programmes d’investissements 
publics, jusqu’à présent gelés faute de finan
cement, à hauteur de 11,5 milliards d’euros. 
S’y ajoutent des mesures pour soutenir 
deux secteurs particulièrement sinistrés : 
l’automobile et le bâtiment.

Arnaud Leparmentier 
Lire la suite, le détail du plan et les 

comparaisons européennes pages 8 et 9

« Sa Sainteté 
est si seule 
pour gérer tant 
de problèmes... »
Les Tibétains, insensibles 
aux efforts de Pékin pour 
démoniser le dalaï-lama 
REPORTAGE

ABA, GANZI (province du Sichuan)
ENVOYÉ SPÉCIAL'

Lejeune moine s’est approché, a mis un 
doigt sur ses lèvres et fait signe de le 
suivre. Quelque part dans l’immense 

monastère d’Aba, ville située dans une 
« préfecture autonome tibétaine » de la pro
vince du Sichuan, il entre dans sa cellule gla
cée. Sur l’un des murs trône, en évidence, la 
photo interdite d’un homme au sourire pai
sible qui a échappé aux fouilles policières, 
en mars, durant les violentes manifesta
tions pendant lesquelles au moins huit per
sonnes ont été tuées par les forces paramili
taires chinoises, dans la foulée des émeutes 
de Lhassa : c’est la photo du dalaï-lama. Le 
moine désigne le chef de l’Eglise tibétaine 
et fait le geste de l’embrasser du bout des 
doigts. « Sa Sainteté est si seule pour gérer 
tant de problèmes », soupire-t-il...

Bête noire du pouvoir chinois -  sa propa
gande le qualifie de « loup en robe de moi
ne » - ,  le dalaï-lama reste l’objet d’une 
vénération sans faille au Tibet et dans les 
districts ou préfectures à maj orité tibétaine 
des provinces avoisinantes. Invisibles sou
vent, parfois cachées dans une pièce recu
lée d’un monastère ou apposées au mur 
d’un saioii discret des résidences, ses pho
tos témoignent de l’objet d’un culte obstiné 
de son peuple et soulignent la pertinence 
du mot tibétain pour le désigner : Kundun, 
« présence ».,.

Tout au long d’un voyage de huit jours, 
fin novembre, dans les provinces du 
Sichuan et du Gansu, frontalières de la 
« Région autonome du Tibet », il est aisé 
de constater à quel point la « démonisa
tion » de Tenzin Gyatso, 73 ans, émana
tion terrestre de Cherenzi et 14e dalaï- 
lama, n’a eu aucun effet sur le comporte
m ent des Tibétains à son égard.

Bruno Philip 
Lire la suite page 5

Photographie Le magazine « Life » offre sur Internet des m illions d’images d’archives
Le présidënt américain 
John Kennedy et sa femme 
Jacqueline rencontrent, 
à Paris, en 1961, le président 
français, Charles de Gaulle. 
Le magazine américain Life, 
qui a dominé la presse illustrée 
des années 1930 à 1960, a déci
dé de mettre en libre accès sur 
Internet dix millions d’images 
qui font partie de ses archives. A 
côté d'icônes du photojournalis
me, la grande majorité des docu
ments n'a jamais été publiée. 
Stars du cinéma, figures 
politiques, guerres de Corée ou 
du Vietnam, premiers hommes 
sur la Lune : le site de Life  est 
une mine pour les passionnés 
d'histoire et d’images. Ceux-ci 
peuvent librement regarder les 
photos, les imprimer, les utiliser 
pour un travail universitaire.
Il est également possible d'ache
ter un tirage encadré, entre 79 
et 109 dollars. Aucune image ne 
peut, en revanche, faire l’objet 
d’une exploitation commerciale. 
Mais la navigation n’est pas 
aisée sur un site qui, en outre, 
indigne des photographes 
pour des questions relatives 
au droit d'auteur. Lire page 23

HANK W ALKER/TIM E INC.

O

o Jules-Edouard Moustic, PPDA 
de Groland, monte sur scène

P résentateur-vedette de « Gro- dénonce le jeunisme qui saisit
land Magazine », ultime reh- notre société et son ras-le-bol de

quat de ce que fut naguère « tous ces vieux qui ne veulent pas_____ F« espritCanal+ »Jules-Edouard vieillir». Jean-Michel Ribes, le 
Moustic, avec son comique trash, patron du théâtre, perçoit chez 

-  -  se lance dans le one man show sur Moustic « un humour de résistance 
la scène du Théâtre du Rond- proche du dadaïsme »... m 

l̂ ~ — Point, à Paris. Un spectacle où il Lire page 18
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Fureur des « gays » am éricains
L’union légale entre personnes du même sexe 
est de nouveau interdite en Californie. Les protestations 
se multiplient : manifestations, appel à une grève 
nationale des homosexuels le 10 décembre.

Prud’hom m es : la GGT progresse
Avec 33,8 % des voix (+ 1,6 %), la CGT arrive 
en tête des élections prud’homales. L’abstention 
a été très importante. Page 10 et l’éditorial page 2

Débats
Guerre et paix
Mikhéil Saakachvili, président de la République 
de Géorgie, revient sur le récent conflit armé 
avec la Russie. Frank-Walter Steinmeier, 
ministre allemand des affaires étrangères, propose 
un nouveau partenariat de sécurité européenne 
entre Bruxelles et Moscou. Page 20

Le Monde des livres
Fascinés, fascinants : « Le Monde 
des livres » se penche sur de singuliers 
héros religieux, célèbres ou obscurs : saint 
Paul, un certain Daniel Stein. Lire notre supplément
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Crise « Ne pas sacrifier l’avenir au présent »

26 milliards d’euros 
concentrés sur 
l’investissement 
et les entreprises
SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE

Pour soutenir l’automobile, une prime 
à la casse de 1 000 euros sera versée aux 
propriétaires qui se débarrasseront d’un 
véhicule de plus de dix ans pour en acheter 
un neuf ; pour le logement, le chef de l’Etat 
a annoncé le doublement du prêt à taux 
zéro en cas d’acquisition d’un bien neuf en 
2009. Les .3,5 millions de ménages les plus 
démunis toucheront fin mars une prime 
de 200 euros. Enfin, M. Sarkozy, qui veut 
« en fin ir avec l’Etat bureaucratique », 
compte alléger les règles d’appel d’offres 
pour accélérer la réalisation des investisse
ments publics. Un ministre va être nommé 
pour superviser la mise en oeuvre du plan.

Le « plan massif d’investissement »van
té à Douai par M. Sarkozy devrait générer 
en 2009 un surcroît de croissance de 0,8 
point, tandis que les déficits déraperaient 
d’autant (15,5 milliards d’euros supplé
mentaires), pour s’approcher des 4 % 
PIB. A ceux qui s’inquiètent du surcroît 
d’endettement, M. Sarkozy répond : 
« Nous n ’avons pas le choix. Ne rien faire 
nous coûterait bien plus cher ».

Au début de la crise bancaire, à la fin de 
l’été, Matignon et Bercy estimaient que la 
meilleure réponse au ralentissement

généralisé que connaissait l’Europe rési
dait dans une baisse des taux d’intérêt. La 
Banque centrale européenne (BCE) a 
joué le jeu en réduisant le loyer de l’ar
gent à 3,25 % en octobre. Son président 
Jean-Claude Trichet devait accélérer le 
mouvement jeudi.

Mais il est apparu dès la fin octobre 
que l’arme monétaire serait insuffisante : 
parce que la planète entière, y compris la 
Chine, était frappée de ralentissement ; 
parce que la défiance était telle qu’en 
dépit d’un plan de sauvetage massif, les 
banques continuaient de se prêter à des 
taux anormalement élevés.

M. Sarkozy avait pris les devants lors de 
son discours de Toulon le 25 septembre 
2008 : « Si l’activité venait à reculer forte
ment et durablement, je n’hésiterais pas à 
prendre les mesures nécessaires pour la soute
nir. » Et il s’est attelé à un plan de relance, 
comme l’avait demandé, mi novembre, à 
Washington, le G20, réunissant les diri
geants des 20 principales économies du 
monde. « Il ne s’agit pas de savoir si je suis 
libéral ou pas, sije redécouvre Keynesou si j ’ai 
abandonné Milton Friedman », avait préci
sé le président le 20 novembre. « Il s’agit 
d’être pragmatique, devant une situation de 
l’économie que l’on n ’a jamais connue ».

Logement : une priorité affichée 
à la construction
MANIFESTEMENT Nicolas Sarkozy a 
fait le choix de stimuler l’offre et la 
construction de logements. Cela a l’avanta
ge de ne pas brider l’appareil de produc
tion si difficile à remettre en marche lors
qu’il est arrêté et de mettre sur le marché 
des logements si nécessaire. Plusieurs étu
des notamment celle des universitaires de 
Paris Dauphine publiée en 2006 pour le 
compte de Crédit foncier, chiffrent les 
besoins à 500 000 logements nouveaux 
par an. En 2007,427 000 logements ont 
été mis en chantier, production qui 
devrait tomber à 370 000 en 2008 et 
330 000 en 2009, retrouvant les pires 
niveaux de 1993.

Construire c’est aussi le choix de l’em
ploi au moment où la Fédération françai
se du Bâtiment prévoit une réduction des 
effectifs de 30 000 voire 45 000 postes en 
2009 alors que le secteur créait 30 000 
emplois par an jusqu’en 2008.

Ainsi le doublement du prêt à taux zéro 
(PTZ) est réservé l’achat du logement 
neuf. Ce prêt destiné à l’achat de la premiè
re résidence principale est distribué sous 
conditions de ressources. Toutefois les 
barèmes, généreux, concernent de fait 
deux tiers des ménages.

En 2007,79 000 de ces crédits ont 
financé l’achat de logements neufs et 
167 000  des logements anciens pour un 
montant moyen de 15 500 euros, ce qui 
couvre environ 10 % du prix d’achat. Le 
doublement du PTZ devrait profiter à 
100 OOO’accédants, soit 20 000 de plus 
qu’auparavant.

30 000 accédants modestes pourront 
aussi utiliser les pass foncier qui permet
tent d’acquérir d’abord le terrain puis le 
bâtiment sur 40 ans.

Soutenir le neuf est plus pertinent que 
maintenir artificiellement le marché rési-

wimmmmamimmm

dentiel ancien, ce qui aurait réenclenché 
la hausse des prix de vente. Tous les 
experts attendent une correction à la bais
se pour relancer le marché.

L’achat d’un logement est aujourd’hui 
impossible pour près de 90 % de la popula
tion. Le plan de relance ne renouvelle pas 
l’erreur commise avec le paquet fiscal 
dans le lequel figurait la réduction d’im
pôt d’une fraction des intérêts d’emprunt. 
Trop largement ouverte et peu lisible, la 
mesure s’est révélée aussi inefficace que 
coûteuse. Doubler le PTZ est simple et 
rapide à mettre en œuvre, il suffit de modi
fier un décret.

En revanche, lancer la construction en 
deux ans de 70 000 logements qui s’ajou
tent aux 30 000 logements annoncés le 
15 octobre dans le cadre du programme 
de rachats aux promoteurs, est un vrai 
défi. 30 000 seront des logements sociaux 
voire très sociaux, 40 000 à loyer intermé
diaire ; le président de la République 
renonce implicitement au dogme du 
« tous propriétaire ». Les deux filiales de 
la CDC la SNI ou Icade vont être mobili
sés, pour acheter des programmes clefs en 
mains aux promoteurs. Une fraction sera 
louée dans un premier temps, puis après 
quelques années, revendue à leurs occu
pants. Les investisseurs particuliers ne 
sont pas complètement oubliés et bénéfi
cieront de prêt bonifiés (PL) pour 30 000 
logements à condition de louer leur bien à 
un loyer intermédiaire. La rénovation 
urbaine va bénéficier de 600 millions 
d’euros de plus, là encore bienvenus tant 
le budget de l’agence de rénovation urbai
ne était sous tension. Enfin, un program
me de rénovation de l’habitat rénové, 
notamment dans les copropriétés, bénéfi
ciera de 360 millions d’euros. ■

ISABELLE REY-LEFEBVRE

: tel est l’objectif affiché par M. Sarkozy, jeudi 4 décembre, à Douai

M. Sarkozy et M. Hirsch, haut-commissaire aux solidarités actives contre la pauvreté, à Compiègne, le 3 décembre, eric feferberg/afp

La crise, soudain, semble remettre les 
compteurs à zéro. Effacée la promesse de 
campagne consistant à promettre, début 
2007, de rendre 68 milliards d’euros aux 
Français en baissant de 4 points les taux 
de prélèvements obligatoires, alors que la 
France est la vice-championne du monde 
des dépenses publiques derrière la Suè
de. Caduque, la réponse faite début jan 
vier en conférence de presse en pleine 
polémique sur le pouvoir d’achat : 
« Qu’attendez-vous de moi ? Que je  vide des 
caisses qui sont déjà vides ? » Quant au

plan de rigueur, un moment annoncé par 
le PS et souhaité par François Fillon, il est 
bel et bien enterré.

Toutefois, pour éviter d’investir à 
fonds perdus, M. Sarkozy a évité de bais
ser la TVA, à la différence du premier 
ministre britannique Gordon Brown : 
jugée coûteuse et inefficace, la mesure 
profite essentiellement aux importa
tions. Hormis la prime aux plus démunis, 
dont la finalité n ’est pas économique, le 
plan s’efforce de ne pas trop subvention
ner la consommation. « Un euro d ’aide à

la consommation crée 0,5 euro de croissan
ce supplémentaire tandis qu’un euro d’in
vestissement crée 1,1 euro de croissance en 
plus », affirme l’Elysée. Une exception, la 
prime à la casse dans l’automobile, qui a 
suscité de vives réticences à Bercy. Il 
s’agit d’une version moderne des aides 
inventées dans les années 1990 par 
Edouard Balladur et Alain Juppé, qui 
avaient dopé les achats de voiture un pre
mier temps avant de produire un terrible 
contre-coup sur les constructeurs, m

Arnaud leparmentier
i

Les principales mesures annoncées
LE PLAN de relance, dépensé essentielle
ment en 2009, atteint 26 milliards 
d’euros, soit 1,3 % du produit intérieur 
brut (PIB).

L'Etat va rembourser début 2009
11.5 milliards d ’euros aux entrepri
ses. Le crédit d’impôt recherche, norma
lement remboursable sur trois ans, sera 
reversé début 2009 en une seule fois 
(3,8 milliards d’euros). Il en sera de 
même pour les crédits de TVA (3 mil
liards d’euros). Les déficits enregistrés 
par les entreprises en 2008 donneront 
lieu à un remboursement de 2 milliards 
d’euros dès 2009-

S’y ajoute une mesure de trésorerie 
sur l’impôt sur les sociétés (IS). Les 
entreprises paient en décembre un 
acompte fondé sur les prévisions de béné
fices. Le trop-versé, habituellement rem 
boursé en avril, le sera dès janvier 2009. 
La mesure (4 milliards d’euros) n ’a pas 
d’effet budgétaire.

Les entreprises pourront accélérer 
l’amortissement de leurs nouveaux inves
tissements en 2009, ce qui réduira leur 
impôt sur les sociétés.

L’Etat versera à l’avenir un acompte 
de 20 %, et non plus de 5 %, lorsqu’il pas
se un marché public.
Les pouvoirs publics vont investir
10.5 milliards d’euros, dont les 
deux tiers en 2009. L’Etat va investir 
4 milliards d’euros supplémentaires 
dans des projets gelés faute de finance
ment. Sont concernés les infrastructures 
de transport, les équipements de défen
se, l’université et la recherche, le patri
moine de l’Etat. Les critères sont la rapi
dité, le contenu en emploi et la pertinen
ce pour l’avenir des projets.

Les entreprises publiques financeront 
elles-mêmes 4 milliards d’euros d’inves
tissements supplémentaires dans la pro
duction d’énergie, la rénovation et l’en

tretien du réseau électrique, gazier, pos
tal et de la RATP.

Les collectivités locales investiront
2.5 milliards d’euros supplémentaires. 
L’Etat les y aidera en accélérant le rem-’ 
boursement d’une créance de 5 milliards 
d’euros (TVA sur les investissements).
Le soutien à l’automobile.

Du 4 décembre 2008 au 31 décembre 
2009, les particuliers qui m ettront à la 
casse un véhicule de plus de dix ans pour 
acheter un véhicule neuf ayant le label 
écologique toucheront une prime à la cas
se de 1 000 euros. Elle devrait coûter à 
l’Etat 220 millions d’euros et remplacera 
celle de 300 euros qui concernait les véhi
cules de plus de quinze ans.

Les filiales de Renault et PSA spéciali
sées dans l’octroi de crédits automobile 
aux particuliers recevront un  finance
m ent supplémentaire d’un milliard 
d’euros chacune.

L’Etat compte aider la filière à finan
cer la recherche et le développement 
(véhicules hybrides, électriques). Il accor
dera des aides directes, sous forme de 
garantie dè prêts, si les pays concurrents 
(Etats-Unis, Allemagne, Suède) conti
nuent d’aider leurs constructeurs natio
naux. L’Etat exigera en contrepartie que 
les constructeurs ne ferment pas de sites 
ou réduisent les contraintes imposées 
aux sous-traitants. Un fonds d’investisse
ment de 300 millions d’euros aidera à 
restructurer la filière.
Le logement soutenu à hauteur de
1.6 milliard d’euros. Le prêt à taux 
zéro sera doublé en 2009 s’il est consa
cré à l’achat d’un logement neuf. Coût 
estimé, 600 millions d’euros.

70 000 logements supplémentaires 
vont être construits pour 600 millions 
d’euros. Un programme d’amélioration 
de l’habitat insalubre sera lancé (200 mil
lions d’euros).
Des mesures pour l’emploi et les

chômeurs (1,2 milliard d ’euros).
Dans les entreprises de moins de 10 sala
riés, toutes les embauches seront exoné
rées de charges sociales (14 % de cotisa
tion sociale) au niveau du smic, soit une 
aide de 180 euros par mois. La mesure 
sera dégressive jusqu’au niveau de
1,6 fois le smic. Financée par l’Etat, elle 
coûtera 700 millions d’euros.

Les conditions d’indemnisation du 
chômage, partiel ou total, seront amélio
rées, à hauteur de 500 millions d’euros. 
Le gouvernement va verser fin 
mars 2009 une prime de 200 euros 
aux 3,8 millions de personnes éligi
bles aux minima sociaux (760 mil
lions d’euros). Cette mesure s’ajoute 
aux transferts sociaux (370 milliards 
d’euros en 2007) qui vont croître de 
17 milliards d’euros en 2009 du fait de 
mesures déjà annoncées (revalorisation 
de 3 % des allocations familiales en jan 
vier, de 6,9 % du minimum vieillesse en 
avril). S’y ajoute l’entrée en vigueur fin 
juin 2009 du revenu de solidarité active. 
Les procédures d’appels d ’offres. 
Elles seront allégées pour dépenser plus 
vite, grâce à un décret et une loi de procé
dure adoptés début 2009. Le seuil de pas
sation des marchés publics sera porté de 
206 000 euros à 5,15 millions d’euros, 
qui est le seuil européen.

Le niveau d’exemption totale de procé
dure sera remonté de 4 000 à 20 000 
euros. Il sera possible d’augmenter de 
50 % une commande sans faire d’appel 
d’offres. Les maires pourront augmenter 
de 20 % le coefficient d’occupation des 
sols.
Un ministre de la relance. Le plan de 
relance sera isolé dans un programme 
dédié avec son budget propre et sera 
confié à un secrétaire d’Etat ou un minis
tre, qui rendra compte de son avance
ment tous les trois mois. ■

AR. LE.
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De la relance Chirac 
(1975) à l’expérience 
socialiste de 1981-82

LA GRANDE dépression des années 1930 
n’a fait l’objet d’aucun plan particulier en 
France. Le pays venait à peine de réussir à 
stabiliser sa m onnaie-le«  miracle »Poin
caré -  et à solder l’héritage financier de la 
guerre de 1914-1918. Le Front populaire 
s’est, certes, inspiré de l’expérience du 
New Deal conduite aux Etats-Unis par 
Roosevelt pour endiguer la spirale défla
tionniste, mais sa politique ne s’est appli
quée qu’à partir de 1936, soit sept ans 
après le démarrage de la crise. Et n ’a pas 
pu faire redémarrer l’économie.

Depuis 1945, deux plans de relance ont 
marqué les esprits : la relance Chirac sous 
le septennat de Valéry Giscard d’Estaing 
(1974-1981) et la relance socialiste des 
débuts du premier septennat de François 
Mitterrand (1981-1988).

Confronté au quadruplement des prix 
du pétrole, le gouvernement de Jacques 
Chirac adopte en 1975 un vaste plan de 
relance (2,1 % à 2,2 % du PIB) comportant 
15 milliards de francs d’investissements 
publics supplémentaires, une dizaine de 
milliards de mesures fiscales, dont des 
déductions de TVA, et 5 milliards de cré
dits accordés aux familles nombreuses et 
aux personnes âgées. Cette politique sou
tient l’activité mais est à l’origine, dès la fin 
de l’année, de multiples déséquilibres et 
d’une forte progression des importations.

Après le deuxième choc pétrolier de 
1979-1980, le gouvernement socialiste de 
Pierre Mauroy prend des mesures d’impul
sion budgétaire keynésienne, annonce des 
réformes sociales (relèvement du smic de 
10 %, augmentation des allocations fami
liales et du minimum vieillesse, 39 heures 
payées 40 etc.) Cette relance dans un seul 
pays de l’ordre de 1 % du PIB s’achèvera en 
mars 1983 avec le tournant de la rigueur, la 
désinflation compétitive et la prise en 
compte de la contrainte externe, notam
ment européenne, m

Claire Guélaud

Des plans en deçà des attentes de Bruxelles

99 Dépense publique : 38,8 %
=  Dette publique : 36,2 %
#  Déficit public : + 2,2 % 
f .  Contribution au PIB de l'UE : 8,6 % : Eurostat, te Monde

Royaume-Uni
Mesures retenues
• Réduction de la TVA jusqu’en 2009 : de 17,5 ‘ 

à 15 %  (14,2 miliards €)
•  Construction et rénovation de logements 
' sociaux

• Facilités de paiement pour les PME
Selon Gordon Brown, le déficit passera à 8 % du PIB
en 2009-2010, et la dette à 57 % en 2015.

Chiffres avant la crise 
S  Dépense publique : 43,7 %
= Dette publique 43,8 %

S  Déficit public : -  2,9 %
3  Contribution au PIB de l’UE : 16,5 %

Espagne
Mesures retenues
• Les deux tiers financeront des équipements 

publics
•  800 milllions pour le secteur automobile
Les 11 milliards débloqués en novembre s'ajoutent aux 
16 milliards injectés depuis août, sous forme essentiellement 
de réductions d'impôts. Selon le gouvernement, les déficits 
publics excéderaient 3 % du PIB en 2008 et 2009.

Les plans de relance

Dépense publique : 52.6 
Dette publique : 64,2 %  
Déficit public : — 2,7 %

Chiffres avant la crise

Allemagne
Mesures retenues
e Voitures neuves : exonération de taxes
•  Voitures moins polluantes : exonération 

temporaire des taxes
•  Renforcement des aides aux PME
• Aides pour les économies d’énergie dans 

le logement
•  Investissements dans les infrastructures 

routières et ferroviaires

Chiffres avant la crise 
“  Dépense publique : 43,9 %
Q-
3  Dette publique : 65 %

#  Déficit public : 0 %
S, Contribution au PIB de l'UE : 19,7%

Italie
Mesures retenues
• Attribution aux foyers modestes d'une carte 

prépayée de 40 € par mois pour les dépenses 
alimentaires et d’électricité

•  Crédits d'impôt pour les bas revenus
• Accroissement du financement du chômage 

technique

Chiffres avant la crise 
2? Dépense publique : 48,5 % 
g  Dette publique : 104 %
#  Déficit public : - 1 .9  %

; 3 . Contribution au PIB de l'UE: 12,5% -

Les gouvernements européens 
ont opté pour des solutions 
très diverses pour relancer 
leur économie

Chacun à sa façon et à son rythme. 
Depuis le mois de septembre, les 
Européens ont actionné en ordre 

dispersé les leviers sur lesquels ils comp
tent pour relancer leurs économies à 
l’heure de la récession. Une ressemblance 
toutefois unit les plans annoncés en 
novembre par les principaux Etats mem
bres : ils sont pour la plupart inférieurs à 
l’effort demandé par Commission euro
péenne, qui leur propose comme objectif

de consacrer à la relance 1,5 % du produit 
intérieur brut (PIB) de l’Union, pour un 
total de 200 milliards d’euros. Les grands 
pays ont annoncé des niveaux situés dans 
une fourchette de 1 % à 1,2 % du PIB.

Sur le fond, il y a peu d’unité entre le 
plan britannique, fondé sur la stimula
tion de la consommation par une baisse 
générale du taux de la TVÀ de 17,5 % à 
15 %, et le panachage de mesures plus 
ciblées choisi par les gouvernements alle
mand et français. Parce qu’elle n’est pas 
dans la zone euro et que son endettement 
initial était faible, la Grande-Bretagne a 
pu envisager de recourir massivement à 
la fiscalité. Le coût pour les finances publi
ques sera élevé et le gouvernement tra

vailliste de Gordon Brown a anticipé un 
endettement en nette hausse à l’horizon 
2015.

Le faible endettement de l’Espagne 
permet également au socialiste José Luis 
Rodriguez Zapatero d’engager un plan 
de relance substantiel pour affronter 
l’éclatement de la bulle immobilière et 
l’accroissement brutal du nombre de chô
meurs. Mais lui a privilégié le finance
ment de travaux publics et d’infrastructu
res (à hauteur de 8 milliards d’euros), 
anticipant la réalisation de projets initia
lement prévus à plus long terme.

Le gouvernement espagnol veut, au 
passage, soutenir le secteur de la 
construction, l’un des gros pourvoyeurs

de chômeurs ces derniers mois.
En Allemagne, la chrétienne-démocra

te Angela Merkel a privilégié l’investisse
ment, avec des incitations en faveur des 
entreprises et des particuliers et, là enco
re, en anticipant la réalisation d’infras
tructures publiques. Soucieux de ne pas 
mettre en péril l’équilibre des comptes 
publics auquel il est parvenu au prix de 
gros efforts ces dernières années, le gou
vernement allemand se refuse, pour l’ins
tant, à étoffer davantage son plan de 
relance.

Enfin, l’endettement considérable de 
l’Italie a réduit à peu de chose les mesures 
annoncées par Silvio Berlusconi. ■

Cécile Chambrai®

Soutien à la consommation : une prime 
de 200 euros pour les plus pauvres www.moreinteiliqentiife.cofr

LES PAUVRES ne doivent pas 
être les laissés pour compte du plan 
de relance. Les 37 associations de 
lutte contre l’exclusion et la précari
té, regroupées dans le collectif Aler
te, avaient adressé, le 28 novem
bre, un avertissement au gouverne
ment, en s’inquiétant des consé
quences de la crise sur les quelque 
8 millions de personnes vivant en 
dessous du seuil de pauvreté.

Le chef de l’Etat, Nicolas Sarko
zy les a partiellement entendues. Il 
a annoncé le versement, en avril, 
d’une prime exceptionnelle de 
« solidarité active » de 200 euros 
aux 3,8 millions de personnes qui 
bénéficient des minima sociaux : 
revenu minimum d’insertion 
RMI), allocation de parent isolé, 

allocation de solidarité spécifique 
pour les chômeurs en fin de droit, 
allocation adultes handicapés,, 
minimum vieillesse... Cette som
me, qui représente 760 millions 
d’euros, anticipe la mise en place, 
en juin, du revenu de solidarité acti
ve (RSA) et représente un complé
ment de ressources ponctuel, après 
la prime de Noël de 220 euros ver
sée le 20 novembre à 1,5 million 
d’allocataires.

En dehors de cette disposition 
nouvelle et ponctuelle, le président 
de la République a, par ailleurs, 
repris l’essentiel des annonces et

des promesses formulées antérieu
rement, assorties pour certaines 
d’entre elles, d’un coup d’accéléra
teur. Le minimum vieillesse, la 
garantie de ressources des retraités 
qui ont peu cotisé, sera augmenté 
de 6,9 % en avril. La hausse de cette 
prestation qui concerne 600 000 
personnes, devrait atteindre 25 % 
en cinq ans d’ici à 2012. Cette mesu
re inscrite au budget de la Sécurité 
sociale de 2009 a toutefois suscité 
une polémique au Parlement. Pour 
le gouvernement en effet, elle ne 
concerne que les personnes seules 
et non les couples. Autre confirma
tion d’une promesse de campa
gne : les pensions de réversion 
devraient elles aussi bénéficier d’un 
coup de pouce pour atteindre 60 % 
du SMIC dès 2010 au lieu de 2011.

« Encadrer le crédit à risque »
Parmi les mesures sociales de 

son plan, le chef de l’Etat a repris la 
généralisation du Revenu de solida
rité active (RSA) dont la loi a été 
promulguée lundi 1er décembre. Ce 
dispositif mis en oeuvre par Martin 
Hirsch, Haut commissaire aux soli
darités actives, remplacera le RMI 
en juin. Il devrait permettre à des 
travailleurs à temps partiel de 
gagner près de 200 euros supplé
mentaires par mois.

Après avoir relancé la polémi

que sur l’hébergement d’office des 
sans abri lors des périodes de 
grand froid, Nicolas Sarkozy a 
confirmé diverses mesures pour 
les exclus et la grande pauvreté lors 
de la visite d’une banque alimen
taire, mercredi 3 décembre, à Com- 
piègne (Oise). Le chef de l’Etat a 
promis une aide supplémentaire 
de 20 millions d’euros pour la distri
bution de denrées. Il a aussi confir
mé les objectifs du « chantier », 
ouvert au printemps qui prévoit la 
création et la rénovation, d’ici à 
2012, de 100 000 places dans les 
centres d’hébergement pour les 
sans abri pour un montant de 
160 millions d’euros.

Enfin, il a demandé à Christine 
Lagarde, ministre de l’économie et 
à M. Hirsch de préparer une réfor
me « pour encadrer le crédit à risque 
(revolving) et surveiller les pratiques 
des sociétés de rachat de crédit », à 
l’origine du surendettement des 
familles.

Au vu de ces annonces, le 
Secours Catholique a relevé que : 
« L ’aide alimentaire ne peut en 
aucun cas servir de politique sociale 
face à la crise. Ce sont bien l’ensemble 
des minima sociaux qu’il fau t aug
menter pour que les plus pauvres 
puissent subvenir par eux-mêmes à 
l’ensemble de leurs besoins, »m

Michel Delberghe

SOCIAL
Le taux de chômage 
progresse à 7,3 %  
au troisième trimestre
Le taux de chômage a augmenté 
de 0,1 point au troisième trimestre 
2008, atteignant 7,3 %, selon les 
données publiées jeudi 4 décem
bre par l’Insee. Cette hausse, la 
première depuis le premier trimes
tre 2006, porte le nombre de 
demandeurs d’emplois à 
2 035 000 en métropole, sur une 
population active de 28,03 mil
lions de personnes. Selon l’ANPE, 
plus de 100 000 demandeurs 
d’emploi ont été enregistrés en 
cumulé de août à octobre.
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